OBSERVATIONS 


SUR  UNE  BROCHURE 


Rapport  des  Plans  et  projets 

PRÉSENTÉS  AU  COMITÉ  DES  FINANCES. 

Par  V Auteur  du  Moyen  fîmple,  sûr  & facile 
de  libérer  l'Etat , foulager  le  Peuple  , & 
rendre  la  Nation  plus  riche , plus  puilTante 
& plus  heureufe  qu’elle  n’a  jamais  été , ckc. 


AYANT  POUR  TITRE: 


I 7 8 2 


3HE  newberry 

' UBKARY  . 


» 


OBSERVATIONS 

SUR  UNE  BROCHURE 

AYANT  POUR  TITRE  : 

Rapportdes  Plans  et  Projets 
présentés  au  Comité  des  Finances. 


Divers  Membres  du  Comité  des  Finances 
ayant  dit  qu’çn  lui  avoir  adreflfé  plufieurs  plans 
& projets , on  s’attendoit  que,  lorfqu’il  plairoic 
à ces  Meilleurs  d’en  rendre  compte  à RASSEM- 
BLÉE NATIONALE,  ils  fauroient  fait  avec 
connoilfance  de  caufe*,  c’eft-à-dire  , d’après  le 
plus  mûr  examen  , & après  les  avoir  comparés 
avec  celui  du  premier  Miniftre  des  Finances  , 
comme  il  parut  le  recommander  aux  honora- 
bles Repréfentans  de  la  Nation  , par  fon  Mé- 
moire ( page  7 ) lu  à i’Aflemblée  nationale  , le 
14  Novembre. 

Le  Comité  des  Finances , n’ayant  pas  jugé 
à propos  de  parler  de  ces  plans  & projets  dans 
fon  rapport  fait  à l’Aflemblée  nationale  , le  1 S 
du  même  mois  de  Novembre , on.eft  fort  étonné 
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de  voir  qu’un  feul  de  fes  Membres  (i)  rompt  » 
dit-il  , le  filenct  four  révéler  les  rejjources  qui 
font  offertes  à la  Nation  par  les  plans  & projets 
dont  il  s’agit. 

Lifant  enfuite  les  détails  qu’il  lui  a plu  en 
faire  , on  eft  encore  plus  étonné  de  s’apperce- 
voir  qu’il  ne  les  connoît  que  très-fuperficiellè- 
tnent , & qu’il  en  parle  bien  différemment  de 
ce  qu’on  de  voit  attendre  de  la  part  d’un  Mem- 
bre du  Comité  des  Finances  * en  qui  l’Afiem- 
blée  nationale  a mis  fa  confiance  , pouracqué* 
tir  dans  cette  partie  les  lumières  dont  elle  a le 
plus  grand  befcrin. 

Je  n’entreprendrai  pas  de  défendre  des  plans 
que  leurs  Auteurs  défendront  mieux  que  je  ne 
faurois  le  faire  j mais l’honorable  Membre  du 
Comité  des  Finances  , ayant  cherché , avec  une 
forte  d’affeâatior, , à donner  une  idée  défavo- 
rable du  mien.  J’ai  cru  devoir  démontrer  qu’il 
s’eft  mépris  de  plufieurs  façons  dans  ce  qu’il  en 
a dit , page  $ de  fon  rapport. 


(i)  Après  avoir  commencé  par  s’annoncer  comme 
chargé  per  formellement  de  l'examen  des  plans  & projets  , 
tandis  qü’il  eft  notoire  qu’on  avoit  nommé  pour  cet 
tgxamen  un  Comité  particulier  , compofé  de  neuf 
Membres. 


Je  ne  fautois  convenir  d’être  profond 
tabulateur , comme  il  a plu  à l’honorable  Mani- 
ère de  nie  qualifier  j mais,  nie  glorifiant  d’avoit 
été  Négociant  il  ne  fëroit  pas  fur  prenant  qu’en 
fait  de  calcul  j’en  fuffe  autant  & plus  que  lui , 

& que  j’eufle  prévu  mieux  que  lui  les  effets  de 
la  circulation  des  billets  de  caiffe  nationale  5 
que  j’ai  propôfée. 

i°.  Ce  n’eft  point  eirtrente  années  que  j’ai 
fuppofé  que  les  Créanciers  de  l’Etat  pourroient 
'être  rembourfés.  J’ai  fait  appercevoir  au  con- 
traire qu’ils  pourroient  l’être  dans  moins  de 
fix  mois  j & l’honorable  Membre  peut  recôn- 
noître  que  fa  méprife  n’eft  pas  petite  à ce  fujet. 

39.  C’eft  une  Caijfe  nationale  de  crédit  & de 
fecours  , que  j’ai  propofée , & non  une  Banque , 
comme  l’Auteur  du  Rapport  1 avance.  Quelle 
méprife  & quelle  infidélité  dans  l’analÿfe  de 
mon  plan  \ On  diroit  qu’il  n’a  pas  été  lu  par 
celui  qui  s’eft  permis  d’en  rendre  compte.  Cette 
inexa&itude  pouvant  nure  aux  meilleures 
chofes , n’eft  point  propre  à raflurer  les  per- 
sonnes qui , dans  les  circonftances  , voudroient 
confacrer  leurs  connoiffances  au  bien  public. 
Non,  je  n’ai  point  propofé  une  Banque  ; j’ai  une 
trop  mauvaife  opinion  des  opérations  de  la 
plupart  des  Banques  & des  Banquiers,  pour 
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avoir  ofé  en  propofer  une.  L’honorable  Membre 
auroit  pu  voir  dans  ma  Lettre  k i’Aflèmblée 
nationale,  qui  efl:  au  commencement  de  mon 
.Ouvrage,  qu £ j’y  fupplie  Noffeigneurs  d'obfer - 
yer  qu'il  ne  s'agit  dans  Ce  que  je  lui  préfente , ni 
de  Compagnie , ni  de  Privilège  y & qu’il  ri  y efl 
abfolument  quejlion  que  du  bien  public . 

4°.  Que  c’eft  k trois  pour  cent*&  non  point  à 
quatre  , comme  l’honorable  Membre  le  dit  * 
que  j’ai  propofé  d établir,  au  profit  de  la  Na- 
tion, la  circulation  de  cinq  milliards  en  billets 
de  Caifle  nationale*  « f 

*$°.  L’honorable  Membre  s’eft  encore  mépris 
en  me  faifant  dire  qu’avec  le  produit  de  Tin* 
téret  que  les  propriétaires  des  fonds  payeroient 
pour  les  fommes  qu’ils  auroient  empruntées  de 
la  Caifle,  on  éteindront  les  billets  & la  dette  de 
V emprunteur.  Quel  contre-fens  ! Bien  loin  d’avoir 
avancé  une  telle  abfurdité  , j’ai  dit  au  contraire 
très-exprefîement  que  la  Caifle  nationale  ne 
prêteroit  que  fur  une  hypotheque  sûre  & propre 
à donner  la  certitude  la  plus  décidée  du  rem» 
bourfernent  du  capital  au  temps  convenu , & 
du  paiement  annuel  des  intérêts.  Par  quelle 
fatalité  m’a-t-on  fi  peu  compris,  & fait  tenir  un 
langage  fi  contraire  k mes  principes  > 

J’ai  dit , & je  le  fou  tiendrai  toujours , que  fi 
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la  circulation  des  billets  que  je  propofe  avoU 
lieu  pendant  vingt-cinq  ans  , il  en  réfuiteroit 
une  économie  de  plus  de  deux  milliards  ÔC 
demi  , qui  ferait  deflinée  à foulager  le  peuple 
d’une  fonime  de  plus  de  cent  millions  par  an  ; 
la  libération  de  trois  milliards  de  dette  de 
l’Etat  ; la  réduâion  de  l’intérêt  de  l’argent  k 
trois  pour  cent } la  définition  de  l’ufure  & de 
l’agiotage  ; la  facilité  de  pouvoir  donner  les 
plus  grands  fecours  aux  Provinces , Villes , Vil- 
lages , Communautés  & particuliers  folvables 
du  Royaume  , comprifes  nos  Colonies  & llfle 
de  Corfe  ^ un  bénéfice  enfin  d’environ  deux  mil- 
liards , qû’ôn  déÜineroit  a former  une  Caifïe  de 
réferve  qui  deviendroit  une  fource  intariffabîe 
de  profpérités  pour  la  Nation. 

6°.  L’honorable  Membre  voudra  bien  s’ap- 
pereevoir  que  les  fauffes  interprétations  qui  fe 
trouvent  dans  le  rapport  qu’il  croit  avoir  fait 
de  mon  plan  , proviennent  de  ce  que  je  n ai 
jamais  pu  obtenir  d’être  entendu  (i),pour 

(i)  Ayant  été  plufieurs  fois,  dans  les  pays  etran- 
gers , admis  à l’honneur  de  conférer  avec  divers  Sou- 
verains & leurs  qui  m’ont  honoré  de  leur 

confiance  dans  des  commiflions  importantes  où  j ai  eu 
le  bonheur  de  procurer  la  liberté  à de  pauvres  infor- 
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répondre  aux  obje&ions  qu’on  auroit  eu  à me 
faire  fur  l’exécution  de  mon  plan.  Si  le. Comité 
des  Finances  , 8c  fur-tout  l’honorable  Membre 
chargé  de  l’examen  des  plans  & projets , euflent 
fait  plus  d’attention  à mes  offres  , il  auroit  pu 
parler  du  mien  avec  plus  de  connoîfTance  de 
caufe  5 & je  n’aurois  pas  été  obligé  de  relever 
pîufieurs  méprifes  (involontaires  fans  doute  ) 
qui  fe  trouvent  dans  le  rapport  qu’il  en  a fait. 

Je  renouvelle  mes  inftances  d’étre  entendu 
& à I’Assemjbiêe  nationale  & au  Comité 
des  Finances.  Si  ma  demande  m’efl:  enfin 
accordée , j'ofe  me  flatter  de  démontrer  aux 
plus  incrédules  la  poffibilité  de  l’exécution  de 
mon  plan;  la  néceflité  indifpenfabîe  de  l’ad- 
mettre pour  fe  fouftraire  par  la  circulation 
d’un  billet  national  à la  dépendance  des  Ca- 

tunés  qui  gémifloient  dans  l’efclavage  en  Afrique,  & 
d’éviter  que  bien  d’autres  n’y  tombaient  ; j’ai  dû  être 
fort  furpris  de  ne  pouvoir , dans  ma  Patrie  , obtenir 
audience  d’un  Comité  des  Finances , ni  du  premier 
Miniflre  de  ce  Département  , qui  n’auroient  pas  dû  s’y 
refufer.  Il  eft  à fouhaiter , & nous  devons  l’efpérer  , que 
dans  la  fuite,  nos  Concitoyens  en  place  ne  dédaigneront 
plus  tant  de  recevoir  & d’écouter  des  perfonnes  qui  ne 
leur  cedent  point  en  fentimens  de  vrai  patriotifme,  & 
qui  les  inftruiroient  fur  bien  ^fc  objets  qu’ils  ignorent' 
fou yent  au  préjudice  des  intérêts  de  la  Nation. 
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pïtalifles;  pour  s’affurer  a trois' pouf  cent,  les 
Tecours  dont  la  Nation  a le  plus  urgent  befoin  ; 
pour  faire  tomber  à ce  taux  l’intérêt  de  l’argent; 
pour  former  des  magafins  d’abondance  dans 
toutes  les  principales  villes  du  Royaume  , 3c 
y prévenir  ainfi  les  difettes  qu’on  y éprouve 
fouvent,  &c.  &c.  &c. 

le  démontrerai  auCfi  aux  plus  méfiansquela 
circulation  des  billets  que  je  propofe  n expofe- 
roit  la  Nation  à aucun  rifque  ; & à ceux  qui 
craindroient  que  la  fomme  de  cinq  milliards 
ne  fût  trop  forte  , je  leur  prouverai  par  un 
calcul  modéré  des  placemens  que  là  Caille 
nationale  de  crédit  & de  fecours  pourroic  faire 
à trois  pour  cent,  qu’elle  feroit  au  contraire 
infuffifante. 

Dans  le  cas  où  les  raifons  que  j’ai  expofées, 
celles  que  je  pourrai  donner  encore , 6c  les 
nouveaux  calculs  que  j’offre  de  préfenter , ne 
perfuaderoient  pas  PAffemblée  nationale  que  la 
fomn>e  de  cinq  milliards  en  billets  de  Caiffe 
nationale  que  je  propofe  de  mettre  en  circu- 
lation , ne  feroit  pas  trop  forte  ; on  me  per- 
mettra de  rappeler  ce  que  j’ai  dit  à ce  fujet^ 
pages  71  6c  72  de  mon  ouvrage.  Pour  con- 
noître  les  fecours  qui  manquent  au  fol  de  la 
France,  au  Commerce,  aux  Manufactures,  &c. 
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c eft  aux  États  provinciaux  f aux  Municipa- 
lités, aux  Sociétés  d’AgricuIture , aux  Pro- 
priétaires de  Terres  , aux  Chambres  de  Com- 
merce, (elles  ont  ici  des  Députés  qui  les  re- 
préfentent  & qui  pourvoient  donner  leur  avis), 
aux  Armateurs  , aux  Manufacturiers , &c.  qu’il 
convient  de  s’adreffer  ; vouloir  les  connoître 
par  d’autres  voies , c’eft  s expofer  à des  mé- 
prifes  que  l’intérêt  de  la  Nation  exige  quW 
évite. 

Il  efi  d’autant  plus  à defirer  ( comme  je 
lai  dit,  page  56  de  mon  ouvrage)  que  l’on 
médite  fur  les  effets  heureux  que  produiroic 
la  circulation  dont  il  s’agit , que  fi  malhen- 
reufement  elle  n’a  pas  lieu,  outre  la  privation 
de  tous  les  avantages  qui  en  feroient  réfultés 
pour  la  Nation  , il  en  réfulteroit  au  contraire 
les  plus  grands  maux  , vu  que  les  mêmes  fang- 
fues  qui  la  dévorent  & qui  ont  déjà  abforbé 
les  deux  tiers  du  numéraire  qui  exifte  en  Fran- 
ce , feroient  difparoitre  le  refiant  en  moins 
de  dix  ans , & formeroient  alors  une  clafie 
d Ariftocrates  & de  Defpotes,  plus  dangereufe 
que  celles  qu’on . a tant  redoutées.  Par  la  con- 
duite ties-réprehenubie  que  ces  Monopoleurs 
defpeces  tiennent  depuis  trop  long-temps  en- 
vers la  Nation , on  peut  prévoir  celle  qu’ils 
tiendroient  alors. 


L’exécutiôn  du  moyen  que  j’ai  pfopofé  pou- 
vant éviter  tous  ces  maux  affurer  au  con- 
traire des  avantages  infinis  à la  Nation  , il  eff 
efientiel  que  nos  Seigneurs  Tes  Repréfentans  à 
L’Assemblée  nationale  ne  s’en  tiennent 
point  au  rapport  très  inexaâ,.  qui  leur  en  a t 
été  fait  par  un  feul  Membre  du  Comité  des 
Finances.  Je  les  fupplie  d’ordonner  qu’il  foit 
difcuté  en  ma  préfence  , afin  que  je  puiffe 
le  défendre,  l’expliquer  , l’éclaircir  & répondre 
à toutes  les  objeéfiorrs  qui  me  feront  faites. 
On  lit  au  commencement  du  rapport  dont  nous 
venons  de  relever  les  erreurs  « que  le  Comité 

des  Finances  n’avoit  pas  cru  devoir  encore 
« offrir  à l’Affemblée  le  réfultat  des  plans  & 
s»  projets  qu’elle  a fournis  à fon  examen  : quii 
» avoit  ofé,  qu’il  ofoit  toujours  fe flatter  qu'elle 
» lui  accorde  affez  de  confiance  pour  lui  laifier 
9>  & le  choix  des  projets,  & le  choix  du 
» moment  où  il  fera  utile  de  placer  fous  fes' 
>9  yeux  ceux  qui  lui  auront  paru  dignes  de  fixer 
» fon  attention  ». 

Ces  belles  phrafès  auroient  pu  convenir  avant 
qu’cB  eût  préfenté  & difcuté  dans  Y AJfembléc 
nationale  des  plans  qui  ont  pour  but  de 
maintenir  la  Nation  fous  la  dépendance  des 
Capitaiiftes , & de  perpétuer  l’agiotage  ; mais 
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depuis  qu’on  a ofé  préfenter  de  tels  plans  , & 
qu’il  eft  notoire  qu^on  a fait  & qu’on  fait  encore 
tout  ce  qu’on  peut  pour  les  faire  adopter  par 
furprife,  avant  qu’ils  foient  mieux  connus,  il 
n eft  pas  aifé  de  concevoir  les  motifs  que  le 
Comité  des^Finances  peut  avoir  ei  s de  ne  pas  / 
offrir  encore  à T Aff emblée  nationale  le  réfultat 
d'un  examen  qu’il  lui  eft  fi  néceftaire^le  con- 
noître  pour  éclairer  fes  décifions.  On  ne  com- 
prend pas  davantage  pourquoi  l’Auteur  du  rap- 
port s’eft  expliqué  d’une  maniéré  aufli  peu  exa&e 
& fi  peu  analogue  à la  Majefté  de  la  Nation 
aiïemblée.  Eft-ce  qu’il  au  roi  t prétendu  qu’elle 
fe  décideroit  fur  les  feules  opinions  que  le 
Comité  tfes  Finances  lui  manifefteroit  ? Cette 
prétention  ne  feroit  pas  modefte  ; & nous 
devons  efpérer  que  nos  fages  Repréfentans. 
confulteront  aufli  leurs  propres  lumières , & 
apprécieront  de  même  les  rapports  de  leurs 
Comités. 

. Nous  nous  permettrons  de  dire,  en  finif- 
fant,  que  depuis  ce  jour  à jamais  mémorable 
que  l’Aflemblée  nationale  a mis  fous  la  fauve* 
garde  de  Ü honneur  & de  la  loyauté  franc oifc 
la  dette  de  CEtat  j & que  les  effets  royaux  font 
devenus  effets  nationaux  , il  eft  impoftïbîe  à 
tout  bon  François  de  ne  pas  éprouver  un  fend- 
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ment  d’indignation,  en  voyant  que  ces  mêmes 
effets  qui  furchargent  tous  la  Nation  d’un  fort 
intérêt  , continuent  de  perdre  fur  la  place  10, 
I5  lu o pour  cent, tandis  que  les  billets  de 
la  CaifTe  d’Efcompte  en  gagnent  4 à y. 

Cette  différence , cette  humiliante  préférence 
n’ayant  point  pour  motif  la  folidité  de  la  Caifïe 
d’Efcompte,  qui  n’a  pas  la  millième  partie  des 
capitaux,  ni  des  revenus,  ni  des  refïources  que  la 
Nation  pofféde  , il  eft  évident  que  ce  n’eft  que 
par  les  intrigues  des  monopoleurs  d’efpeces  , & 
les  fourdes  menées  des  ennemis  du  bien  pu- 
blic, qu’on  entraîne  la  multitude,  6cquon  la 
fait  manquer  à la  Nation  , au  point  de  lui  re- 
fufer  une  Confiance  qu’elle  accorde  k des  par- 
ticuliers qui  la  méritent  mille  fois  moins , & 
qui  ont  eux-mêmes  imploré  la  garantie  de  la 
Nation,  pour  foutenir  le  cours  de  leurs  billets , 
qu’ils  auroient  après  eu  la  générofité  de  lui 
prêter  h trois  pour  cent.  Si  ce  beau  plan  eft 
adopté,  il  en  réfultera  que  la  Nation  achettera 
fa  propre  garantie  (fon  propre  crédit),  delà 
CaifTe  d’Efcompte  quelle  aura  bien  voulu  fa- 
vorifer  en  le  lui  accordant^  6c  l’on  pourra  met- 
tre cette  opération  au  rang  de  nombre  d’au- 
tres qui  prouvent  la  mauvaife  adminiftratioo 
de  nos  finances. 
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Ces  mêmes  monopoleurs  & agioteurs , pré- 
voyant que  la  circulation  que  je  propofe , fa- 
ciliteroit  le  moyen  de  retirer  dans  trés-peu 
de  temps  tous  les  effets  royaux  qui  portent 
de  forts  intérêts  à la  charge  de  la  Nation , en 
les  remplaçant  par  des  billets  qui  lui  vaudroienc 
trois  pour  cent  (i)  ; on  doit  s’attendre  qu’ils 
employeront  toutes  les  voies  pofîibles  pour  em- 
pêcher qu’elle  n’ait  lieu.  Mais,  dans  les  cir- 
conftances  aauelles , & fous  les  yeux  de  l’As- 
SEMBLÉE  NATIONALE  j,  nous  devons  efpé- 
„ rer  qu’ils  ne  parviendront  pas  a empêcher  la 
régénération  de  nos  Finances  , doù  dépend 
la  reftauration  de  notre  Agriculture  , de  nos 
Manufactures  , de  notre  Commerce  , &c.  &c. 

Le  prétendu  befoin  de  quatre-vingt-dix 
millions  pour  la  fin  de  l’année  , ne  doit  point 
faire  trop  hâter  les  décriions  de  I’Assemblée 
nationale  fur  le  plan  des  Finances  qu?il 
lui  conviendra  mieux  d’adopter , vu  que  les 


(i)  Ce  qui  feroit  une  différence  de  plusde  huit  pour 
cent  au  profit  de  la  Nation,  qui  çeflgroit?  dèsdors  de. 
jouer  le  rôle  d’emprunteufe  â de  forts  intérêts,  qu’elle 
n’auroit  jamais  dû  jouer,  & qui  joueroit  au  contraire 
celui  de  prêteufe  à bas  intérêts,  qui  lui  coimeot  à tous 
égards  beaucoup  mieux. 
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deux  tiers  de  cetfe  fomme  étant  deflinés  3t 
payer  foixante  millions  à la  Caifle  d'Efcompte  , 
il  parole  qu’on  pourroit  'les  lui  rembourfer 
comme  elle  les  a prêtés , c’eft-à-dire  en  pa- 
pier , avec  des  referiptions  ou  des  afligna- 
tions  , en  lui  faifant  obferver  combien  elle 
gagneroit  à recevoir  du  Papier  national  qui 
porteroit  cinq  pourcent  d’intérêt,  pour  le  paie* 
ment  du  fien  qui  en  gagnoit  autant.  Pour  les 
trente  millions  reftans , on  ne  doit  point  être 
embarraffé  d’y  pourvoir  alors , du  produit  de 
l’argenterie  des  Eglifes  , des  dons  patriotiques, 
du  quart  des  revenus,  de  l’emprunt  de  quatre- 
vingt  millions  qu’on  dit  en  grande  partie  rempli, 
&c.  &c. 

E.  d'Audibert-Caille  , 
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